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ARTICLE 21

Compléter l’alinéa 11 par la phrase suivante :

« Cette faculté ne s’applique pas aux opérations de création, d’aménagement ou de requalification 
de voirie mentionnées à l’article L. 228-2 du code de l’environnement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe la France insoumise souhaite éviter que les dérogations prévues pour 
la réalisation d’itinéraires cyclables alternatifs ne conduisent à contourner les obligations de 
création d’aménagements cyclables lors des opérations de création ou de requalification de voirie.

Les travaux de voirie constituent des opportunités essentielles pour développer des infrastructures 
cyclables continues et sécurisées. Si des adaptations peuvent être envisagées dans certains cas 
particuliers, elles ne doivent pas conduire à affaiblir les obligations existantes en matière de 
mobilités actives. Cet amendement garantit donc que les exceptions visées par l'article 21 
demeurent strictement reservées aux itinéraires alternatifs et ne puissent servir à remettre en cause 
l'aménagement de voies cyclables lors des requalification des voieries.

Cet amendement a été travaillé avec la Fédération française des usagers de la bicyclette (FUB).


